E-mail circulant sur Internet 

au sujet de la SNCF et des Cheminots
Le message contenu dans l'e-mail est apparu, à notre connaissance, pour la première fois pendant la grève des cheminots de novembre et décembre  1995 (d'où l'utilisation des francs) sous forme de tract papier. Il fut diffusé en petit nombre, en plusieurs points du territoire national, par des militants d'une officine du RPR. 
Nous avons eu la preuve directe de son existence lors d’une manifestation en décembre 1995 des cheminots de Trappes à la permanence du député RPR (aujourd’hui UMP) de la circonscription. Le Tract figurait dans ses papiers et plusieurs cheminots grévistes ont pu en lire une partie par-dessus son épaule.
Il semble que ce texte ait, plus ou moins, été composé au départ par "un cadre SNCF sûrement fonctionnaire supérieur" appartenant à cette officine selon une rumeur persistante entre 95 et 98 mais oubliée depuis...
Avec le développement d'Internet, il commence à être diffusé sous forme d'e-mail pendant le conflit du 1er semestre 2001 mais son contenu est modifié en permanence. 
Il trouvera particulièrement une apogée au printemps 2003 avec le mouvement sur les retraites : il est dénoncé dès cette époque, par les principales organisations syndicales de cheminots CGT, SUD et FO, qui ont vu leurs boîtes aux lettres inondées par le message, ainsi que par la direction SNCF.
Sa diffusion est surtout le fait de gens de droite mouvance RPR/UMP : leur adresser un message ne sert pas à grand chose car ils restent sur leurs positions archaïques et réactionnaires.
Durant les mouvements sociaux de 2005, le nombre d'e-mail en circulation a sensiblement baissé par rapport à 2003, ce qui n'a pas empêché par contre "l’utilisation médiatique et idéologique" dans les principaux médias, de ce message: plusieurs émissions de télé, de radios, articles de journaux...

A noter qu’en 2005, cet e-mail a été repris en particulier par une association nommée ETHIC apparentée au MEDEF …
Janvier 2006 – Syndicats des Cheminots CGT de Versailles et Trappes
Quelques informations 
concernant le contenu de l’E-mail
Les éléments ci-dessous sont vérifiables dans les comptes de la SNCF que vous pourrez facilement trouver sur le site de la SNCF

Recettes annuelles : 9 milliards d'euros
Faux


Pour 2004 : 15,5 milliards d’Euros !
- 8,6 milliards d'euros proviennent directement des clients voyageurs et fret,
- 0,500 milliard d’euros de compensations tarifaires nationales et régionales,
- 2,7 milliards qui rémunèrent le travail des cheminots assurant l’exploitation et l'entretien du réseau, c’est un contrat de prestation passé avec RFF,
- 0,900 milliard de travaux d’investissement pour RFF (réseau Ferré de France)

- 1,9 milliard qui rémunèrent les missions de service public effectuées pour les Régions : ce sont des contrats passés avec elles,
- 0,900 milliard de recettes commerciales, hors transports, 

Soit, pour 2004, 15,5 milliards d'euros de recettes correspondant à des services rendus, effectués et achetés.
Budget annuel : 18 milliards d'euros 

Impossible de trouver trace d'un tel chiffre. 
Il ne correspond à rien.
Rappel : un budget précise les objectifs en termes de charges et de dépenses.

Pour info : le chiffre d'affaires de la SNCF est de 15,5 milliards d’euros en 2004.


Subventions de l'Etat : 12 milliards d'euros 
FAUX


L'Etat verse à la SNCF une compensation, au titre de la politique sociale nationale, pour l'application de tarifs sociaux (familles nombreuses, veuves de guerre, militaires, ... qui ne paient pas le prix complet). 
C’est une obligation légale qui s'impose à la SNCF. 
Montant : 457 millions d'euros. 
Mais ce n’est pas une subvention, 
C’est la compensation légale d’un manque à gagner, imposé. 

Rémunération que la SNCF reçoit de la part des Régions.

Connex dans les transports, Suez ou Veolia pour l’eau, et toutes les entreprises du BTP … sont sûrement respectables à nos yeux parce qu’elles sont des entreprises privées. 
Eh bien nous sommes exactement dans la même situation qu’elles : comme tout prestataire de service public dont les missions sont définies par l’Etat ou les régions par contrat.
La SNCF reçoit une rémunération définie par contrat avec les régions et le STIF en Ile-de-France, pour l'offre TER et Transilien : 1,9 milliards. 

Un exemple : si vos enfants utilisent le métro ou le bus pour aller à l’école, ils ne paient pas le vrai prix : en fait, la région ou la ville décident de leur faire payer moins et elles nous règlent la différence. 
Il en est de même pour les salariés qui effectuent des parcours domicile travail tant en Ile de France qu’en régions.

Il y a rémunération d’un service, le bénéficiaire c’est l’usager et avec lui la collectivité toute entière !


Il n’existe pour 2004 qu’une seule subvention versée à la SNCF… 
pour 28 millions d’euros(et non 12 milliards !) liées aux emplois-jeunes,

A noter que plus de 90% des emplois jeunes entrés en CDD renouvelable chaque année à la SNCF à partir de 1987 sont aujourd’hui intégrés dans l’entreprise avec le statut des cheminots au Cadre Permanent grâce aux luttes de s cheminots. (les 10 % autres ont quittés la SNCF)

Remarque : les calculs contenus dans l’e-mail donne un total de 9+12 milliards = 21  et non 18 comme il est écrit !
Financement des retraites : 
14 milliards : en quoi, en euros ou en francs ??

Les retraites à la SNCF sont payées par les salariés, avec leurs cotisations, par l'entreprise et par l'Etat. 
Les avantages spécifiques du régime spécial de retraite des cheminots sont en totalité financés par l'entreprise SNCF (cotisations ouvrières et cotisations part employeur), donc par le travail des cheminots et non par les impôts. 
Les cotisations retraites versées par les cheminots et la SNCF sont supérieures aux cotisations versées par les salariés et les entreprises privées au régime général.

Le fait de partir à 50 ans ou à 55 ans est donc financée par des cotisations retraites particulières et supplémentaires versées par les cheminots et la SNCF


L'Etat, de son côté, verse à la Caisse des Retraites (et non pas à la SNCF) 2,37 milliards d’euros pour compenser le fait que les 165 000 cheminots actifs  (effectif moyen fin 2004) ne peuvent pas, à eux seuls, payer la retraite de 320 000 anciens cheminots et les pensions de réversion aux veuves de cheminots qui perçoivent parfois moins de 750 euros nets par mois.
C’est d’ailleurs un Règlement de la Communauté européenne (n°1192/69) de 1969 qui fait obligation aux états membres (tous les états membres !) de compenser le déficit démographique pour les régimes de retraite structurellement déficitaires. 
Ce rééquilibrage existe dans d'autres professions qui ont plus de retraités que d’actifs (les mineurs ou les sidérurgistes, les agriculteurs, les commerçants par exemple). 
Cela existe même au sein du régime général de sécurité sociale! 
En effet, les cotisations des actifs d'une profession en croissance (les informaticiens par exemple), parce que plus nombreux, paieront en fait la retraite d'anciens d'une profession dont les actifs sont moins nombreux que ses propres retraités (les agriculteurs ou ouvriers du textile par exemple). 
C'est la solidarité nationale, mais noyée dans le régime général, on oublie de s'en souvenir ! 
A noter que les cheminots contribuent à la solidarité nationale par le jeu des recouvrements entre le régime de sécurité sociale et le régime particulier (Caisse de Prévoyance et caisse des retraites). Ils versent également leur contribution à la cotisation solidarité chômage.

Remarque : notons à quel point l’entreprise SNCF  s’est modernisée restructurée et modernisée pour passer de 450 000 cheminots à la Libération à 165 000 aujourd’hui…alors que la productivité de l’entreprise (nombre de trains – nombre de voyageurs) a augmenté. On pourrait peut être  aussi se poser la question de l’impact (direct et indirect) de ces baisses d’effectifs sur le chômage…
Dettes à financer : 2 milliards : en quoi, en euros ou en francs…
…de toute façon, le chiffre est faux. 
En 1997, la dette de la SNCF qui restait à la SNCF après la création de RFF, s’élevait à 7,5 milliards d’euros. 
Elle correspondait aux déficits d’exploitation antérieurs. Une partie de ces déficits est à mettre au passif de l’Etat qui a imposé des choix économiques et stratégiques à la SNCF.
Elle est aujourd’hui de 6,5 milliards d’euros. 
Elle a donc baissé, de beaucoup! 
Cette dette a donné lieu à des emprunts qui sont remboursés et imposent également le paiement d’intérêts qui pèsent sur les comptes de l’entreprise. 

On parle du Crédit Lyonnais, 
sauf que la dette de Réseau Ferré de France RFF (qui s’élève à 27,6 milliards d’euros aujourd’hui, alors qu’elle était de 20,5 en 1997) correspond à des investissements d’infrastructures (essentiellement, les lignes nouvelles à grande vitesse … que tout le monde réclame). 
Ils ont été faits au nom de l’Etat pour le bénéfice (réel et reconnu) de toute la collectivité nationale et non par aventurisme dans l’univers du cinéma… 
Ces investissements ont été et continuent d’être créateurs d’emplois dans les domaines des travaux publics, du matériel ferroviaire, de l’engineering, de l’informatique etc… sans parler de leur impact sur les services. 
Les versements de la SNCF vers RFF pour l’utilisation des voies ferrées et des installations, appelés péages, s’accroissent d’année en année imposant des réductions d’effectifs massives et une limitation des salaires.
Au total pour payer les intérêts de la dette du système ferroviaire français, imposé par les investissements décidés par l’Etat, emprunts réalisés auprès des banques et fonds communs de placement :

- Un cheminot sur trois y consacre son travail. 

- Quand vous payez un billet 100 francs, 33 francs vont directement à ces gens là ! 

Salaire d'un conducteur TGV : 2200 euros nets au début à 4880 euros en fin de carrière auquel il faut ajouter des primes ! 

Le salaire net mensuel d'un conducteur s'échelonne 
- de 1 500 à 1 800 euros au début, à l’embauche, 
- pour  3 000 à 3 400 euros en fin de carrière après  25 à 30 années de conduite.
Dans tous les cas, PRIMES COMPRISES (dont la compensation pour horaires de nuit et dimanches et fêtes) ! Une partie du salaire net ci-dessus, est composée d’allocation de remboursement de frais engagé par le salarié du fait de son déplacement. On est loin des 75 000 euros nets annuels claironnés.
Les horaires de travail des conducteurs 

ne sont pas de 25 H par semaine,
mais de 35 H. comme pour Tous les autres cheminots et salariés
Ces horaires sont faits de multiples tâches : 
La prise de service et des informations de sécurité,
La préparation du train, les vérifications techniques de sécurité, les essais de freins,  les éventuelles manœuvres et évolutions,

La conduite du train, si possible à l’heure...
La fin de service, garage et immobilisation de la rame…

Un conducteur de TGV peut faire facile 800 Km dans sa journée de service, MAIS EN 24 HEURES chrono , IL PEUT EN FAIRE BIEN PLUS :

Exemple : 
Prise de service jour A à 22h45 

Départ du TGV pour Brest 23h30

Arrivée à Brest 6h00 jour B

Fin de service 6h30

Découcher Brest au foyer des Agents de Conduite… Regardez de plus près où peuvent se situer les heures de sommeil et de repas…

Prise de service 18h00

Départ de Brest 18h30 pour paris Montparnasse

Arrivée 23h15 et fin de service 23h30 !

Soit en 24hoo : 13h15 de service et plus de 1.200 km à la tête d’un train …

Et Reprise de service jour C à 17h00…
Un conducteur de banlieue 150Km avec parfois 75 arrêts en gare, en heure de pointe les trains se suivent parfois à moins de 2 minutes en roulant à 120km/h

Un conducteur de train fret jusqu’à 500 km avec 1500 tonnes de wagons de marchandises

Ajoutons que les prises de service peuvent se faire à 2h00 du matin ou à 23h00 le soir, qu’un conducteur (mais également les contrôleurs) passent en moyenne une nuit sur deux hors de son domicile en découcher parfois à l’autre bout de la France.

Un aiguilleur dans un poste d'aiguillage voit passer sur ses voies jusqu'à 200 trains  
en 8 heures et doit gérer tous les incidents possibles et inimaginables,  
prendre des décisions immédiates et respecter toutes les procédures réglementaires  


Un agent au guichet  dans une gare Ile de France voit en moyenne 400 voyageurs  
par jour venir lui acheter un billet ou demander un renseignement.
La retraite à 50 ans ne concerne que les conducteurs. 
Un conducteur a la responsabilité de conduire seul des trains de nuit ou des trains de voyageurs roulant jusqu’à 300 à l’heure, des trains de marchandises jusqu’à 1600 tonnes, avec des gestes de vigilance toutes les minutes. Cela demande une aptitude physique conséquente et une vigilance permanente.

Les autres cheminots partent en retraite à 55 ans 

Souvent après une carrière de plus de 35 ans avec travail de nuit, services décalés, travail en extérieur (manoeuvre, entretien de la voie et de la signalisation, du matériel moteur et roulant ) par tous les temps du 1er janvier au 31 décembre.
Les agents des caténaires (lignes électrifiées) travaillent quasiment exclusivement la nuit.

La gratuité des soins ? 

Comme partout ailleurs, la Caisse de Prévoyance 
(et non pas la SNCF elle-même) 
passe des conventions avec des établissements de soins, et comme partout ailleurs , les mutuelles complémentaires, ajoutées aux remboursements de base, permettent de couvrir à 100% CERTAINES prestations pour les cheminots actifs et retraités, et leurs familles.
Les cotisations sociales payées par les cheminots en plus des taux habituels du régime général permettent de couvrir les prestations complémentaires que ce soit en matière de retraite ou de maladie.


Le Comité d’Entreprise 
comme dans toutes les entreprises françaises 
de plus de 50 salariés (code du travail)
Le CE répond aux besoins sociaux, sportifs et culturels des 165.000 cheminots actifs, des 350.000 retraités et veuves,  et de leur famille. Il gère centres de vacances adultes et enfants, cantines, bibliothèques, soutient le mouvement sportif et culturel. 

La SNCF consacre 1,7 % de la masse salariale aux activités sociales mais ne verse que 1% au Comité d’entreprise (CCE et CE régionaux), les 0,7% restants sont consacrés aux charges propriétaires (entretien des installations). Au total, les 1,7% : cela correspond à environ 30 euros par mois et par cheminot actif !
La gratuité des transports
Les cheminots, et plus encore leurs familles conjoint et enfants, ont toujours une partie du billet à régler ! 
La gratuité totale n'existe pas !
De très nombreuses entreprises privées offrent à leurs salariés des avantages sans que cela pose problème aux cheminots…

Voici également certains chiffres absents de l’e-mail :


Progression du trafic Grandes Lignes depuis 1996 : 
+ 26% 
(+ 70% pour le TGV) 
Progression du trafic TER depuis 1996 : + 32% 
Progression du trafic Transilien depuis 1996 : + 12% 
Résultat courant semestriel fin juin 2005 : + 82 millions d’euros 

La progression de la productivité par cheminot est évaluée à +25% sur ces 5 dernières années.


Concernant les primes annoncées dans l’e-mail :
Si certaines ont de jolis noms, elles sont parfois tout simplement et malheureusement inventées :

Il n’existe pas de « prime d’absence de prime » pour les sédentaires !
Pour l’anecdote :

La prime de charbon 
était versée aux mécaniciens et chauffeurs des locomotives à vapeur qui « économisaient » le charbon à la tête de leur train sur le parcours qu’ils effectuaient par rapport à une consommation moyenne type !
Cette prime correspondait à quelques centimes de francs de l’époque à la tonne économisée. 
Elle a bien sûr disparu avec l’abandon vers la fin des années 60 des locomotives à vapeur qui utilisaient le charbon comme combustible !
Le mot USAGER n'existe plus dans le vocabulaire de la Direction SNCF : 
il a été remplacé par celui de " CLIENT ". 

Est également apparu depuis 2002, le terme « management » totalement antagoniste avec la notion de service public, de sécurité ferroviaire et de qualité du service. 
Et depuis les trains sont de plus en plus en retard  surtout à cause  du faible niveau de leur entretien, du manque d'investissement dans les infrastructures, des réductions d’effectifs qui touchent principalement la production! 

La notion de service public est défendue par les cheminots  et c'est dans ce cadre que le mot USAGER prend toute sa valeur. 

Pour nous le service public : c'est l'égalité de traitement partout  sur le territoire, le même service, le même prix, c'est toute l'année, été comme hiver quelque soit le temps, que le soleil brille, qu'il pleuve ou qu'il neige. 

Le  document que vous nous avez adressé :
Restez calmes en lisant ce qui suit : SNCF

Recettes annuelles : 9 milliards d'euros
Budget annuel : 18 milliards d'euros
Subvention annuelle de l' Etat : 12 milliards d'euros soit un Crédit Lyonnais tous les deux ans avec nos impôts !
Financement des retraites : 14 milliards toujours avec nos impôts

Dette à  financer : 2 milliards (SNCF +RFF, l'équivalent du CDR au Lyonnais)

Situation d'un conducteur de TGV :
=> Salaire : de 2 200 euros net en début de carrière (2 smics) à 3 200 euros (4 880 euros net conducteur TGV) en fin de carrière. => Plus :
- prime de fin d' année,
- prime de travail (restons calme),
- prime de parcours,
- prime de TGV,
- prime de charbon (vous lisez bien),
- gratification de vacances (restons calme),
- gratification annuelle d'exploitation,
- indemnités pour heures supplémentaires,
- allocation de déplacements (non imposable) etc.

Horaire de travail : 25 heures par semaine (vive les 35 heures)

Pour un conducteur TGV de 40 ans le salaire net Annuel toutes primes et avantages confondus s' élève a 75 000 euros (source vie du rail 2002) (là  vous pleurez !!!)

Retraite Ã  50 ans (quand la France entière doit travailler jusqu'a 60 ans)

Soins : gratuits (sur leur temps de travail) auprès d'un des 15.900 établissements de soins agrées ou ils sont couverts à .. 100 %

Attendez car ce n' est pas fini !!!

 Autres privilèges : gratuits des transports pour les agents et leur famille,
C.E. très généreux, ET L'EMPLOI A VIE... ET ILS OSENT SE METTRE EN GREVE ET PRENDRE LES USAGERS (le mot client n'existe pas a la SNCF) EN OTAGE 
ET ON LAISSE FAIRE...
Encore quelques petites dernières pour vous achever !
Pour les sédentaires qui n'avaient droit à aucune prime, la SNCF leur a créé la "prime d' absence de prime" !!! (texto !)
La SNCF représente 1% des emplois en France mais ses salariés cumulent 20% des jours de grève effectués en France


Faites suivre ce message à  un maximum de gens autour de vous qui empruntent la SNCF régulièrement pour ne plus jamais entendre à chaque grève un " usager " à  la radio dire : "Ils ont sûrement raison de faire grève... 
